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Toute décentralisation implique un contrôle de la gestion locale, pour en assurer le caractère 
démocratique, la régularité juridique et l’efficacité économique. Mais la gestion locale ne se 
ramène pas uniquement à l’application de règles de droit et ne se confond pas non plus avec une 
approche strictement économique. C’est pourquoi la mission de la juridiction financière est diverse 
et spécifique. Elle associe un contrôle juridictionnel sur les comptes locaux et un contrôle de type 
non juridictionnel sur le respect des règles budgétaires et sur l’efficacité de la dépense publique en 
examinant la performance du management local. La vérification de la légalité et de la régularité 
des opérations financières et la mission générale d’évaluation de la gestion, combinent les logiques 
juridique, économique et managériale, au service de la démocratie locale et d’une décentralisation 
maîtrisée et transparente.
Mots- clés: Chambres régionales des comptes, décentralisation, finances 
publiques, comptables publics, contrôle budgétaire, gestion, 
responsabilité, régularité, performance, management, 
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La gestion locale a connu d’importantes transformations dans l’histoire. 
Jusqu’au XXème siècle, les collectivités locales assuraient surtout des tâches 
administratives et leurs budgets étaient souvent modestes. Le secteur public 
durant la période libérale classique n’intervenait qu’au strict minimum dans la vie 
économique et sociale.
Au lendemain de la première guerre mondiale, les collectivités locales 
ont dû pallier les défaillances du secteur privé, se charger de la reconstruction 
notamment en matière de logement, remédier aux pénuries alimentaires, dans un 
cadre juridique délimité par la loi et la jurisprudence1. Ce rôle s’est ensuite accru 
en raison de la crise des années 1929-1930. Après la seconde guerre mondiale, 
les  acteurs  locaux  sont  devenus  à  la  fois  des  administrateurs  et  des  bâtisseurs, 
sans  disposer  d’une  pleine  autonomie  toutefois,  car  l’Etat  exerçait  un  contrôle  
 













et  l’inscription dans  la constitution du caractère décentralisé de  l’Etat, en dépit 











Parallèlement,  les  règles  générales  de  la  gestion  publique  ont  évolué  vers 







du  seul  pouvoir  local  au nom du principe de  libre  administration  locale. C’est 
pourquoi il est devenu nécessaire de contrôler plus efficacement la gestion locale, 
dans un contexte devenu complexe et exposé aux risques les plus divers. La qualité 
de  ce  contrôle  conditionne  toute  nouvelle  extension  de  la  décentralisation  et 
l’accroissement du pouvoir financier local, qu’implique le principe de subsidiarité 
qui s’affirme de plus en plus. La responsabilisation corrélative des gestionnaires 
locaux3, qu’il est  important de ne pas  laisser  seuls  face aux difficultés de  leurs 
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ou  ensemble  de  régions.  Ce mode  de  contrôle  auquel  sont  d’ailleurs  associés 





I - LA NÉCESSITÉ CROISSANTE DU CONTRôLE  
DE LA GESTION LOCALE 
Le  système  français  du  contrôle  des  finances  publiques  et  de  la  gestion 
locale  est  en  réalité  éclaté  entre plusieurs  institutions.  Il  s’agit d’une part d’un 
contrôle  administratif  exercé  par  le ministre  des  finances  sur  le  comportement 
des  comptables  publics,  et  d’autre  part  du  contrôle  des  juridictions financières 
(Chambres régionales et territoriales des comptes et en appel la Cour des comptes) 
qui relèvent du Conseil d’Etat en tant que juge de cassation.




§ 1. Les fondements politiques et juridiques du contrôle
Il ne serait pas concevable de relâcher à la fois le contrôle a priori et le contrôle 
a posteriori, sans remettre en cause l’exigence démocratique de vérification 
de l’utilisation de l’argent public. Celle-ci doit être encadrée par des règles 
démocratiquement établies. Il y va de la nature même du régime politique, de 
placer sous contrôle les décisions concernant les finances publiques. On a pu dire 
que « L’éclat de la démocratie est intimement lié à (la) transparence financière de 
ses institutions »5.
La spécificité des finances publiques implique un régime de protection 
approprié. Comme il s’agit essentiellement de ressources provenant de 
4    Si  l’efficacité  du  droit  réside  plus  dans  la  prévention,  le  système doit  être  compatible  avec  les 
principes de la décentralisation. Voir, J. HOUËL, « Le contrôle financier des Chambres Régionales des 
Comptes »,  in POUVOIRS, n° 60/1992, p.143,  et B. LEVALLOIS, «   Quel  contrôle  externe pour  les 
collectivités locales », in Revue Française de Finances Publiques (RFFP), N° 85/2004, p. 11 et s.
5  M. BOUVIER, op. cit., p. 7.
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prélèvements obligatoires démocratiquement autorisés, leur utilisation doit être 
démocratiquement fondée et justifiée aux yeux des citoyens. Cela légitime non 
seulement l’existence d’un droit particulier, mais aussi une protection efficace 
exercée notamment par un juge spécialisé disposant de compétences techniques 
particulières. Pour D. MIGAUD, Premier président de la Cour des comptes, « Le 
consentement à l’impôt étant au fondement de la démocratie, les citoyens doivent 
donc être convaincus de la nécessité d’y consentir, et être en mesure d’évaluer les 
résultats effectifs des décisions prises, mais trop souvent les résultats obtenus ne 
sont pas conformes aux objectifs annoncés et ne sont pas à la hauteur des moyens 
publics qui leur sont consacrés»6. La mission des juridictions administratives en 
général et financières en particulier se fonde sur les articles 14 et 15 de la Déclaration 
des  droits  de  l’Homme de 1789  intégrée  au Préambule  de  la  constitution7,  qui 
valorisent  aussi  l’exigence  d’information. Outre  le  contrôle  externe  exercé  par 
l’Etat, les Chambres régionales et territoriales des comptes (CRTC) sont érigées 





Si  au  départ  les  Chambres  régionales  comptes  ont  été  perçues  par  les  élus 
locaux  comme des obstacles  au  fonctionnement des  collectivités  locales8,  pour 
les citoyens l’important est de savoir si elles sont en mesure de vérifier que les 
finances locales sont correctement utilisées, et de déceler voire même d’empêcher 
des  situations  dangereuses  ou malsaines  pour  la  collectivité.  Pour  cela,  il  faut 
que  la  transparence,  le  contrôle  et  l’évaluation  soient  rendus  possibles.  Cela 
est  devenu d’autant  plus  indispensable que  les modes de gestion  au plan  local 
se sont modernisés,  faisant appel aux partenariats et à  la contractualisation. En 




La loi organique du 21 décembre 2001 (relative aux lois de finances) qui tendait 
à réaliser une réforme de l’Etat, a introduit de nouvelles logiques de gestion et de 
contrôle. Elle a préconisé une gestion performante des finances publiques et promu 










Marc Gjidara: Le contrôle de la gestion locale par les chambres régionales et territoriales des comptes
Zbornik radova Pravnog fakulteta u Splitu, god. 53, 1/2016., str. 67.-103.
71
au plan local. Les acteurs locaux ont donc eu recours à certaines techniques du 
management public, utilisant des outils destinés à définir les politiques publiques 
concourant au développement local. Cela a conduit les Chambres régionales 
des comptes à procéder à l’évaluation des politiques publiques qui ont toutes un 
impact local et décentralisé. Leur contrôle ne se fait plus comme à l’origine, et il a 
désormais intégré une dimension d’évaluation. Il s’agit donc pour elles d’assurer 
une information générale, complète et compréhensible des actions et des décisions 
engageant les finances locales. Au-delà de la seule transparence des comptes, 
l’information financière doit éclairer les différents choix de gestion et assurer la 
bonne utilisation des ressources.
Relayant la loi organique sur les lois des finances de 2001, la révision 
constitutionnelle de juillet 2008 a donné valeur constitutionnelle au principe selon 
lequel « les comptes des administrations publiques sont  réguliers et sincères (et) 
donnent une image fidèle du résultat de leur gestion, de leur patrimoine et de 
leur situation financière »10.  Cette  qualité  de  l’information  est  indispensable  à 
l’exigence d’une authentique démocratie  locale, permettant aux citoyens d’être 
informés des affaires locales et d’apprécier les décisions qui les concernent. Ce 




nationales  du droit  public financier  édictées  dans  l’intérêt  général  des finances 
publiques. L’exigence  de  régularité  et  de  sincérité  des  comptes  locaux  a  aussi 
un fondement juridique communautaire, notamment dans la directive de l’Union 
européenne du 8 novembre 2011, qui concerne le respect par les Etats membres 
de  leurs  obligations  d’éviter  les  déficits.  Ceci  conduit  à  évoquer  les  aspects 
proprement économiques du contrôle de la gestion locale.
§ 2. Les justifications d’ordre économique du contrôle
Si les finances locales ont pu être considérées comme une composante 
secondaire des finances publiques, leur place actuelle dans l’économie et leur 
influence sur l’état des finances publiques sont considérables. Par ailleurs, elles 
évoluent dans un contexte général en mutation permanente. Au niveau local, 
une multitudes d’acteurs agissent : les régions, les départements, les communes, 
leurs établissements publics, les sociétés d’économie mixte, les associations, les 
groupements d’intérêts publics, les entreprises, les banques. À cela il faut ajouter 
les services déconcentrés de l’Etat. Les opérateurs locaux sont sans cesse plus 
nombreux et plus divers, les circuits de financement se sont complexifiés, sans 
10   Art. 47-2 de la constitution, introduit par la loi constitutionnelle du 28 juillet 2008, de modernisation 
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oublier les liens de plus en plus étroits avec les institutions européennes. Tout 
cela fait que chaque collectivité locale est connectée à un ensemble structuré de 
réseaux, au point qu’il convient maintenant de situer les finances locales dans une 
perspective européenne voire mondiale12.













économique,  et  les  gestionnaires  locaux  sont  devenus  des  acteurs  dont  les 
décisions cumulées ont un impact non négligeable sur les finances publiques dans 
leur ensemble et  sur  leur équilibre global. Les finances  locales  représentent un 




pu être décelées à temps et empêchées »13. Ces derniers temps, la crise financière 
locale s’est aggravée, dans un contexte national et européen évolutif, fragilisé et 
fortement dégradé.
La montée des dépenses locales a été d’autant plus inexorable, que l’Etat 
n’a cessé de déléguer un nombre croissant de tâches. Il a été constaté qu’en 
2009 ces dépenses représentaient 20 % de l’ensemble de la dépense publique, 
qu’elles ont augmenté plus vite que la richesse nationale, alors que les ressources 
propres ne permettent de les financer que très partiellement, en dépit d’une 
autonomie financière des collectivités locales érigée en principe par la révision 






14    Ce  sont  les  constats  du Comité  pour  la  réforme  des  collectivités  locales,  dans  son  rapport  de 
mars 2009 qui a noté que la question des finances locales est « au cœur de toutes les réformes » : cité 
par M. BOUVIER, Les finances  locales  (précité),  p.  40. La  loi  organique  du  29  juillet  2004,  relative 
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Rapport publié  le 14 octobre 2014 et consacré aux finances  locales, a souligné 
leur inquiétante dégradation15. La dette des administrations locales a atteint 182 




publiques16. Les budgets  locaux pèsent de plus en plus  lourd dans  les dépenses 










II –  LES MODALITÉS DU CONTRôLE DE LA GESTION  
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§ 1. La nature spécifique de la juridiction financière
La création de 22 Chambres régionales des comptes en 1982, visait d’une part 
à réduire les pouvoirs du préfet dans l’appréciation des comptes des collectivités 
locales, et d’autre part à soulager une Cour des comptes bien encombrée19. Mais 
surtout il fallait, conformément à l’esprit de la décentralisation, confier le contrôle 
des actes financiers des collectivités locales à une autorité autonome du pouvoir 
politique (central ou local), et offrant des garanties suffisantes.
A/ LA CHAMBRE RÉGIONALE ET TERRITORIALE DES COMPTES : 
ORGANISATION ET STATUT DES MEMBRES
En principe recrutés par la voie de l’Ecole Nationale d’Administration (comme 
les magistrats  administratifs), les magistrats financiers sont aussi recrutés par 










Les  membres  des  CRTC  sont  soumis  aux  obligations  des  fonctionnaires, 




Toutes ces règles sont reprises dans une Charte de déontologie entrée en 
vigueur en 2006. Il y est prévu que dans le cadre de leurs activités privées (d’ordre 
politique, philosophique ou confessionnel) les magistrats financiers ne doivent 
pas mettre en avant leur appartenance à l’institution ou à ses travaux. Il y est 
également mentionné, que la nature des activités extérieures ne doit pas nuire à 
la réputation de l’institution, et que leur exercice est soumis à l’avis préalable et 
éventuellement à l’autorisation du collège de déontologie. De même, un délai de 
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lequel des responsabilités ont été antérieurement exercées. La règle du « déport » 
est imposée, lorsque « des éléments personnels sont susceptibles de porter atteinte 
à leur impartialité »23. La loi du 12 mars 2012 interdit aussi aux magistrats tout 
détachement ou mise à disposition dans une collectivité ou un organisme situés 
dans le ressort de la Chambre régionale des comptes à laquelle ils ont appartenu.
B/ LES ÉVOLUTIONS RÉCENTES.
Une réflexion sur la réforme des chambres régionales des comptes a débuté 
en 200524, axée sur la responsabilité des gestionnaires publics en général. Dans 















et  la  réorganisation  envisagée  (décret  du  23  février  2012)  a  été  confirmée  par 
le Conseil d’Etat (C.E. 20 mars 2013, Association des magistrats des Chambres 





C/ L’ORIGINALITÉ MAINTENUE DU JUGE FINANCIER LOCAL
Le contrôle de régularité des actes et opérations de nature financière, est 
une composante du contrôle de légalité exercé sur l’action administrative des 
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l’articulation du rôle des Chambres régionales des comptes avec la fonction de 
juge de droit commun attribuée aux tribunaux administratifs, érigés en contrôleurs 
naturels des actes locaux par les lois de décentralisation. C’est aussi la nature 
de l’institution qui est en cause. Car dans l’accomplissement du contrôle externe 
conféré à la Chambre régionale des comptes, la fonction de juge coexiste avec 
celle de conseiller, étant entendu que la nature de juridiction qui lui est reconnue 
constitue une garantie d’indépendance sans en faire un organisme chargé de 
sanctionner les élus locaux. Pour Daniel CHABANOL, un tel juge « ne peut pas 
se contenter d’exercer un contrôle formel, car il ne suffit pas qu’une dépense 
soit formellement régulière pour qu’elle soit forcément légale »26. En effet, en 
intervenant sur les comptes des comptables publics locaux, le juge financier se 
comporte en contrôleur de la légalité intrinsèque des opérations et actes examinés. 
Or, les comptables publics locaux ne font qu’exécuter les ordres de dépense ou 
de recette après avoir vérifié l’exactitude des calculs et les justificatifs qui leur 
sont présentés. Mais comme ils engagent leur responsabilité personnelle devant 
le juge des comptes, ils ont tendance à vérifier la légalité au fond des décisions 
de ceux qui ont ordonné lesdites opérations. C’est là une dérive qui, d’une part 
conduit le juge administratif à rappeler aux comptables publics locaux les limites 
de leur contrôle27, et qu’il ne peut y avoir concurrence ou double emploi entre les 
missions du juge administratif et celles du juge financier. D’autre part et s’agissant 
des Chambres  régionales des comptes,  le Conseil d’Etat en  tant que  régulateur 
suprême du contrôle de  légalité veille  à  faire  respecter  la  séparation entre  leur 




que la mission de contrôle juridictionnel des comptes et celle de conseil sont et 
doivent rester distinctes30, mais que le contrôle pour être efficace comporte une 
dimension de conseil. Cela confirme qu’en matière de finances publiques deux 
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§ 2. La diversité des missions dévolues aux juridictions financières.
Ce qui vient d’emblée à l’esprit à propos de l’action locale, c’est la notion de 
contrôle de régularité exercé par les instances administratives et juridictionnelles. 
S’agissant des finances locales, le contrôle fait intervenir à la fois les représentants 




à  des  pratiques  managériales  empruntées  aux  entreprises,  et  cette  évolution  a 
débuté pour l’Etat lui-même avec le processus de réforme engagé en 2001 avec 
la loi organique relative aux lois en finances (LOLF). La recherche de la qualité 










les Chambres  régionales  des  comptes  exercent  un  triple  contrôle  :  un  contrôle 
proprement juridictionnel à travers le jugement des comptes, ainsi qu’un contrôle 
budgétaire et un contrôle de gestion.
A/ LE CONTRÔLE JURIDICTIONNEL SUR LES COMPTES DES 
COLLECTIVITÉS LOCALES.
Il a été rappelé que le préfet est responsable en premier lieu du contrôle de 
légalité des actes des autorités locales34. Dans le domaine financier, c’est le 
comptable public local qui représente un premier rempart contre les irrégularités.
1°/ Le champ de compétence des Chambres régionales des comptes
Si le préfet est en droit de s’assurer de la sincérité des inscriptions au budget 







Marc Gjidara: Le contrôle de la gestion locale par les chambres régionales et territoriales des comptes
Zbornik radova Pravnog fakulteta u Splitu, god. 53, 1/2016., str. 67.-103.
78
hiérarchie) qui constitue un premier échelon du contrôle externe de la régularité 
des comptes.
a) Le principe de la séparation des ordonnateurs et des comptables.
Si dans le secteur privé et au sein de l’entreprise le comptable est interne, alors 
que la certification par les commissaires aux comptes est externe et porte sur un 
compte unique présenté par les dirigeants de l’entreprise, il en va différemment 
dans le secteur public. L’exécution des opérations financières des collectivités 
publique est dominée dans le système français par un principe : celui de la séparation 
des ordonnateurs et des comptables, qui distingue clairement les responsabilités 





au  recouvrement  des  recettes.  Ils  établissent  une  comptabilité  complète  des 
opérations de la collectivité, qui en fin d’exercice donne lieu à la production du 
compte  de  gestion,  qui  est  transmis  à  la  collectivité  publique  concernée.  Son 
assemblée ou organe délibérant se prononce ensuite sur le compte administratif 
qui lui est présenté par l’ordonnateur pour approbation. Cette double comptabilité 
permet  aux  élus  locaux  de  vérifier  la  conformité  des  opérations  effectuées  par 
l’ordonnateur36
Le comptable public qui exerce déjà un contrôle de légalité sur les ordres 
de paiement peut en suspendre l’exécution par une décision motivée notifiée à 
l’ordonnateur, qui peut cependant lui adresser un ordre de réquisition qui a pour 
effet de transférer sur l’ordonnateur la responsabilité du paiement37. Ce faisant, le 
comptable joue un rôle d’alerte et apporte aux gestionnaires locaux la sécurité dont 
ils ont besoin. À la fois extérieur et proche, il a une connaissance de la collectivité 






35   Cette division  entre  ces deux  fonctions  a  été  codifiée par  l’ordonnance du 14  septembre 1822 
et  reprise  dans  le  décret  du  7  novembre  2012  (art.  8).  Ce  texte  rappelle  (art.  9)  que  «  les  fonctions 
d’ordonnateur et de comptable sont incompatibles ».
36    F.  LOGEROT,  «  Le  contrôle  externe  des  collectivités  locales  :  actualité  et  perspectives  »,  in 
RFFP, n° 85/2004, p. 17 ; P.H. WATINE, « Le système français de contrôle des comptes des collectivités 
locales : quelles évolutions ? », in RFFP, n° 85/2004, p. 19 ; A. LAMBERT, « Les Chambres régionales 
des  comptes doivent  aussi devenir des  acteurs de  la modernisation »,  in RFFP, n° 85/2004, p. 92  ; F. 
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b) Le périmètre du contrôle du juge financier.
Le comptable, premier contrôleur externe, est lui-même contrôlé par la 
Chambre régionale des comptes qui est donc « un contrôleur du contrôleur 
externe »39. Elle statue sur les comptes des collectivités locales et territoriales, 
de leurs établissements publics, des services annexes, y compris parfois sur 
les opérations réalisées par des associations entretenant des liens étroits avec 
certaines collectivités publiques de leur ressort40. Dans l’exercice de son contrôle 
juridictionnel,  la  Chambre  régionale  des  comptes  intervient  dans  les  mêmes 
formes et avec les mêmes pouvoirs que la Cour des comptes. Cependant, la loi 
du 15 décembre 2011 modifiant celle du 21 décembre 2001, a institué un régime 
spécifique  pour  les  communes  et  les  établissements  publics  de  coopération 
intercommunale (EPCI) de moindre importance41.
Le contrôle des comptes du comptable public consiste à vérifier la correction des 
écritures et la bonne application des règles de la comptabilité publique, à partir des 
informations fournies par l’ordonnateur. En cas de non-conformité des comptes, 
la responsabilité personnelle du comptable public pourra être engagée. Cela incite 
à plus de vigilance dans la tenue des comptes et des pièces justificatives (par 
exemple celles afférentes au paiement d’un marché public). Quant aux citoyens, 
aux partenaires des collectivités locales, aux pouvoirs publics, il leur est possible 
d’être fixés dans des délais raisonnables sur la fiabilité des comptes.
2°/ Les aspects procéduraux
a) La situation ancienne.
Selon la formule traditionnelle, « le juge des comptes juge les comptes et 
non les comptables ». La procédure classique était d’ordre public et caractérisée 
par un mécanisme d’autosaisine, elle était écrite, inquisitoire et secrète. Dans un 
premier arrêt, le juge faisait connaître ses reproches en enjoignant au comptable 
d’y répondre. C’est dans une seconde décision que le juge financier statuait 
définitivement en prononçant la décharge (ou quitus) ou le « débet » qui mettait 
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décision provisoire est apparue comme « préjugeant » l’issue de l’affaire, sans 
compter que l’instruction se déroulait hors la présence du comptable et que les 
audiences n’étaient pas publiques42. C’est pourquoi des premiers aménagements 
procéduraux ont été introduits avec la loi du 29 janvier 1993 prévoyant l’audition, 
suivie  du  décret  du  23  août  1995  instituant  l’audience  publique  en  matière 
d’amende. Puis la loi du 21 décembre 2001 sur la Cour et les Chambres régionales 
des  comptes  a mis  en place des procédures homogènes  tout  en  renforçant  leur 
caractère contradictoire43 
Le Conseil d’Etat, à qui il revenait de tracer les limites de l’applicabilité de 
l’article 6-1 de la Convention européenne des droits de l’Homme aux juridictions 
administratives, y compris celles spécialisées en matière financière, distinguait 
à propos de ces dernières, leurs activités purement juridictionnelles et celles qui 
n’avaient pas ce caractère. Ainsi, pour les activités juridictionnelles, il a considéré 
que les stipulations de l’article 6-1 s’appliquaient à propos des amendes, qui sont 
considérées comme relevant de la notion d’ « accusations en matière pénale » au 
sens de la Convention. Dans ce cas, les exigences du procès équitable devaient 
être respectées, notamment celles relatives à l’audience publique »44. Mais les 
juges du Palais Royal rappelaient aussi l’existence des règles internes s’imposant 
aux juges financiers45. Celles-ci correspondaient en fait aux exigences de l’article 




b) Les réformes procédurales récentes
C’est très progressivement que le système de contrôle juridictionnel s’est 
mis en conformité avec les exigences de la Convention européenne des droits de 
l’homme. Le juge de Strasbourg s’était par exemple prononcé sur l’application 
de l’article 6-1 dans un arrêt du 7 octobre 2003, Mme Richard Dubarry c/France, 
et pour la première fois à propos de la procédure de gestion de fait. Son arrêt du 
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comptes des comptables48.  L’évolution  s’est  accentuée  avec  l’arrêt  du  12  avril 
2006, Martinie c/France, qui a confirmé la soumission des juridictions financières 
françaises aux dispositions de  l’article 6-1. C’est ensuite et sous  la pression de 
cette  jurisprudence, que  la  loi du 28 octobre 2008 et  le décret du 19 décembre 
2008  ont  révisé  le  droit  processuel  applicable  au  jugement  des  comptes  des 
comptables publics, en adoptant la norme européenne du procès équitable fondée 
sur  la  théorie des apparences. Cette  révolution  juridique a  fait basculer  le  juge 
financier  dans  une  nouvelle  philosophie  du  contrôle  :  l’audience  publique  est 
généralisée, la procédure est plus contradictoire, l’accès des parties au dossier est 
consacré,  le magistrat  instructeur ne participe plus au délibéré,  le juge est ainsi 
mieux en mesure de décider en connaissance de cause49. Non seulement les juges 
financiers se sont adaptés facilement à ces « innovations », car même sans texte 






à  établir  en  toute  indépendance  un  rapport  qui  précède  l’intervention  de  la 
juridiction. C’est  ensuite  le ministère  public  qui  décide  seul  de  l’orientation  à 
donner. C’est cela qui a changé la nature du contentieux des comptes, et qui atténue 
le caractère d’ordre public et  systématique du contrôle  juridictionnel classique. 





Si  aucun  élément  ne  permet  de  mettre  en  jeu  la  responsabilité  pécuniaire 
personnelle  du  comptable,  le  dossier  est  transmis  au  président  de  la  formation 
de  jugement. Celui-ci  a  le  choix,  entre  rendre  immédiatement  une  ordonnance 
de décharge s’il considère qu’aucune charge ne peut être relevée, ou bien en cas 
de doute et en présence de lacunes dans le dossier il peut aussi demander un 
rapport  complémentaire  (avec  nouvelle  intervention  du  ministère  public),  qui 
conduira soit à une ordonnance de décharge (ou quitus), soit au déclenchement de 
la procédure de jugement.
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3°/ Le régime de responsabilité du comptable public et ses particularités
C’est en définitive la Chambre régionale des comptes qui décide, même si 
elle n’a plus l’initiative de la procédure. Les garanties de qualité du jugement 
données aux parties et l’obligation de procéder à l’examen rigoureux des pièces 
comptables, permettent de dire que le contrôle juridictionnel exercé conduit à un 
jugement des comptes, mais aussi du comptable, dès lors que celui-ci a toutes 
possibilités de présenter ses arguments51. En outre, reconnaître que le  jugement 
des  comptes  relève  de  l’article  6-1  de  la  CEDH,  c’est  faire  automatiquement 




comportement du comptable  lui-même »  53. On peut se demander si la relation 
entre l’ordonnateur et le comptable ne devrait pas elle-même évoluer, tant la 
séparation des deux fonctions s’atténue. Sur ce point cependant la loi n’a rien 
changé, et ni le comptable ni le juge des comptes ne peuvent exercer un contrôle 









En principe le juge se borne à ordonner le rétablissement des comptes, et il 
peut obliger le comptable à s’acquitter d’une somme fixée en tenant compte des 
circonstances de l’espèce et qui ne peut dépasser un montant maximum fixé par 
décret. Cependant, la loi de finances rectificative du 28 décembre 2011 a fait 
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distinguer selon que le manquement n’a pas causé de préjudice financier à la 
personne publique concernée, ou qu’un tel préjudice peut être établi. Si tel est 
le cas, le comptable public doit verser la somme correspondante de son argent 
personnel. Le Conseil d’Etat a précisé la notion de préjudice financier et admis 




régionales  des  comptes  l’a  fixé  à  5  ans,  ce  qui  constitue  «  une modernisation 
bienvenue pour les comptables mais aussi pour le juge des comptes »57. D’autre 
part, le ministre chargé du budget peut là encore utiliser son pouvoir de remise 
gracieuse en cas de préjudice financier dépassant un certain montant 58
B/ LE CONTRÔLE ADMINISTRATIF EN MATIÈRE BUDGÉTAIRE.
Ce second type de contrôle est exercé a priori et en liaison étroite avec le préfet.
1°/ La portée et la nature du contrôle budgétaire.
Il concerne toutes les collectivités locales situées dans le ressort territorial des 
Chambres régionales des comptes, ainsi que leurs groupements et les établissements 
publics qui leur sont rattachés (hôpitaux, collèges, lycées), mais potentiellement 
aussi les sociétés d’économie mixte locales, les associations subventionnées par 
les collectivités locales, les chambres de commerce et d’industrie ou les chambres 
des métiers59. Aujourd’hui, c’est le fonctionnement comptable et aussi budgétaire 
des collectivités locales et territoriales qui obéit à des règles proches de celles 
applicables aux entreprises, et le domaine budgétaire est à hauts risques non 
seulement pour les finances locales mais encore pour les finances publiques dans 
leur ensemble. C’est pourquoi la fourniture régulière de données budgétaires 
fiables et actualisées est indispensable à leur suivi immédiat et en temps opportun, 
car il faut pouvoir corriger vite une situation financière compromise.
La Chambre régionale des comptes ne rend ici aucun jugement et ne transmet 
que des avis au préfet. Ce partenariat entre le préfet et la Chambre régionale des 
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sincérité des comptes. Le contrôle des actes budgétaires par la Chambre régionale 
des comptes sur saisine du préfet donne lieu à des avis et à des propositions, après 
instruction et délibération collégiale, ce qui leur donne une valeur d’expertise 
technique. Le préfet n’est certes pas tenu par ces propositions, et il peut s’en écarter 
en motivant sa décision qui peut toujours être contestée par la collectivité devant 
le tribunal administratif. En pratique, le contrôle budgétaire s’exerce sans trop de 
problèmes, car les préfets agissent avec un esprit de conciliation et l’intervention 
de la Chambre régionale des comptes est perçue comme une garantie sérieuse 
contre tout arbitraire étatique.
2°/ Les compétences des Chambres régionales des comptes
Ce contrôle porte sur l’élaboration et l’exécution du budget. Il est limité à quatre 
situations, sachant que la Chambre régionale des comptes ne peut se prononcer 
dans les trois premiers cas que si elle est saisie par le préfet.
a) Le vote tardif du budget
Les budgets locaux doivent être votés avant le 31 mars et être transmis au 
préfet dans les 15 jours suivant la date limite prévue pour leur adoption, avant de 
devenir exécutoires de plein droit. Si les délais ne sont pas respectés, ou si des 
irrégularités sont constatées par le préfet, celui-ci doit saisir la Chambre régionale 
des comptes (ou le tribunal administratif dans certains cas), qui formule dans le 
délai d’un mois des propositions. Sur la base de ces propositions, le préfet peut 
régler le budget et le rendre exécutoire.
b) L’absence d’équilibre réel du budget
À la différence du budget de l’Etat, les budgets locaux doivent être votés en 
équilibre réel : les postes de dépenses ne peuvent pas être minorés et ceux des 
recettes ne doivent pas être arbitrairement  majorés (art. L 1612 - 4 du CGCT). 
Par ailleurs, il faut que la dette en capital figurant en dépenses dans la section 
« Investissements » puisse être remboursée par des ressources définitives (hors 
emprunt), et certaines dépenses comme les intérêts d’emprunts ainsi que diverses 
autres dépenses visées par la loi doivent être obligatoirement couvertes. Si tel 
n’est pas le cas, le préfet doit saisir dans le mois qui suit la transmission du budget 
la Chambre régionale des comptes, qui dispose à son tour d’un mois pour proposer 
les mesures nécessaires à l’assemblée locale concernée, qui devra procéder à une 
nouvelle délibération. Si les nouvelles mesures votées s’avèrent insuffisantes, ou 
si la nouvelle délibération ne s’est pas tenue dans les délais impartis, le budget est 
réglé et rendu exécutoire par le préfet.
c) La constatation d’un déficit après exécution du budget
Le compte administratif établi par les gestionnaires locaux doit être voté par 
l’assemblée compétente avant le 30 juin  de l’année qui suit celle de l’exécution 
du budget. En cas de déficit constaté égal ou supérieur à 10 % des recettes de la 
section « Fonctionnement » pour les communes de moins de 20.000 habitants 
(5% pour les autres), le préfet doit saisir la Chambre régionale des comptes, qui 
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dispose de deux mois pour proposer les mesures nécessaires au rétablissement 
de l’équilibre. En outre, le budget primitif de l’exercice suivant doit aussi être 
transmis à la Chambre régionale des comptes par le préfet : elle lui présente 
alors dans le délai d’un mois, les mesures nécessaires pour remettre le budget en 
équilibre et que le préfet peut prendre en considération pour régler celui-ci et le 
rendre exécutoire. Mais le préfet peut aussi s’écarter des propositions qui lui sont 
faites, par un avis dûment motivé.
d) Le défaut d’inscription au budget d’une dépense obligatoire
Ce cas est plus spécifique, dans la mesure où le préfet mais aussi toutes les 
personnes qui y ont intérêt peuvent saisir la Chambre régionale des comptes. 
Celle-ci dispose d’un mois pour constater qu’une dépense obligatoire ne figure 
pas au budget, et adresser à la collectivité concernée une mise en demeure. Si 
celle-ci n’est pas suivie d’effet dans le délai d’un mois, il est demandé au préfet 
de procéder d’office à l’inscription de la dépense. Celui-ci n’est pas tenu d’y 
procéder, mais il doit alors s’en expliquer par une décision motivée de manière 
précise. Il peut aussi adresser lui-même une mise en demeure au gestionnaire 
local, lui ordonnant de mandater la dépense, et en cas de refus de sa part le préfet 
se substitue à lui60.
C/LE CONTRÔLE DE GESTION
Le comptable public, qui n’est pas qu’un caissier, est déjà un gardien indirect 
de la régularité de la gestion des organismes publics à travers ses vérifications 
préalables au paiement, même s’il ne peut se faire juge de la légalité des actes des 
ordonnateurs. Le contrôle de gestion est donc souvent lié au jugement a posteriori 
des comptes des collectivités locales. Mais si « les comptes font partie de la 
gestion, la question de la gestion ne se réduit pas à celle des comptes »61.
Autant le jugement des comptes ne soulève pas de problèmes sérieux, car les 
Chambres régionales des comptes ont pu profiter de l’expérience ancienne de la 
Cour des comptes, autant l’examen de la gestion des collectivités locales apparaît 
comme une question sensible et complexe.
1°/ La nature et la portée du contrôle de gestion et ses implications.
L’examen de la gestion (art. L 211-8 du Code des juridictions financières) et le 
contrôle de la régularité des opérations (art. L 211-3 du même Code), concernent 
également tous les organismes publics : collectivités locales et territoriales ainsi 
que leurs établissements publics en dehors de tout seuil financier, établissements, 
sociétés, groupements et organismes quel que soit leur statut juridique ainsi que 
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financier »62. Le contrôle de gestion exercé a posteriori s’intéresse notamment à la 
« traçabilité » des fonds publics, quel que soit le circuit emprunté 
Les articles L 211-3 et L 211-8 précités du Code des juridictions financières 
assignent aux Chambres régionales des comptes ; d’une part un contrôle de la 
régularité des recettes et des dépenses et de l’emploi des crédits et des fonds, 
mais il porte aussi sur la régularité des actes de gestion. Cela concerne l’analyse 
des écritures comptables dont la Chambre régionale des comptes est le « juge » 
naturel. C’est pourquoi le terme « régularité » peut être entendu comme évoquant 
la légalité. Dès lors et dans la mesure où l’analyse de la légalité porte sur des actes 
qui ont engagé des fonds pour conclure des marchés publics, des conventions de 
délégations de services publics, ou pour attribuer des concours financiers, cela 
peut parfois conduire à des appréciations différentes entre le juge financier, le 
juge administratif, et même le juge pénal, qui pourraient tous avoir vocation à 
intervenir à un titre ou à un autre. D’autre part, c’est aussi la performance qui est 
ici examinée. Il s’agit alors un contrôle qui porte sur l’économie des moyens mis 
en œuvre, sur l’évaluation des résultats obtenus par rapport aux objectifs visés, 
mais sans pouvoir en principe remettre en cause pour autant leur opportunité. 
Examiner l’adéquation des moyens aux fins, cela consiste par exemple à 
confronter le coût d’un équipement public et les fonctions qu’il est censé remplir, 
ou encore à comparer le poids d’un emprunt ou d’une dette avec les capacités de 
remboursement. Mais dès lors que les Chambres régionales des comptes vérifient 
l’efficacité de la dépense publique ou la performance, cela conduit forcément à 
mettre en place « des indicateurs…qui permettent d’évaluer la gestion »63.
Les Chambres régionales des comptes n’émettent normalement que des 
« observations » sur la gestion de la collectivité, dont les comptes sont déjà une 
bonne illustration. Cela ne constitue pas nécessairement une mise en cause de la 
gestion locale et ne débouche pas sur des procédures contentieuses, et comme il 
ne s’agit pas de jugements tout recours contentieux est exclu. Il est cependant 
possible de répondre par écrit dans le délai d’un mois aux lettres d’observations 
provisoires ou définitives. Formulées par le magistrat rapporteur, elles font donc 
l’objet d’une procédure contradictoire. S’agissant simplement de constats, leur 
finalité n’est pas à proprement parler de condamner, mais plutôt d’apporter 
une aide pour l’avenir. La loi du 5 janvier 1988 qui imposait la confidentialité 
des observations, a été vite supprimée par la loi du 15 janvier 1990 relative au 
financement des campagnes électorales. Depuis la loi du 21 décembre 2001, les 
élus locaux sont tenus de communiquer les rapports définitifs d’observations à 
l’assemblée locale pour qu’il en soit débattu. Un pas de plus a été franchi avec le 
décret du 3 juillet 2015, qui a procédé à de légères modifications procédurales en 
imposant notamment aux collectivités locales et aux établissements publics qui 
reçoivent un rapport d’observations définitif (ROD), de faire connaître au juge 
62  J.F. SESTIER,  « L’examen de  la  gestion des  collectivités  locales  :  un  contrôle  nécessaire  ?  un 
contrôle accepté ? Le point de vue de l’avocat », in RFFP, n° 85/2004, p. 68.
63   D. MIGAUD, « Nous avons des comptes à rendre », in RFFP, n° 85/2004, p. 76.
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financier la date de la plus proche réunion de leur assemblée délibérante et de lui 
communiquer « en temps utile » copie de son ordre du jour. Cette publicité donnée 
aux observations est un élément de la démocratie locale, et c’est pourquoi les plus 
significatives d’entre elles figurent dans le Rapport public annuel de la Cour des 
comptes et portées à la connaissance des médias et de l’opinion publique. Lorsque 
des anomalies sont ainsi révélées par les Chambres régionales des comptes, elles 






moins  légitime  que  cet  électorat  soit  informé  sur  la  gestion  des  dirigeants.  Ils 
admettent mal  aussi,  de voir que  les  associations  locales qu’ils  subventionnent 
puissent être contrôlées et découvrir à cette occasion et à leurs dépens ce qu’est 
une « gestion de fait »65.
L’examen  de  la  gestion  n’est  pas  une mission  de  nature  juridictionnelle  et 
n’a pas été conçue comme telle. Il reste que d’une part, c’est souvent à la suite 
de rapports d’observations que les gestionnaires  locaux sont mis en cause pour 
gestion de fait,  risquant alors d’encourir  le  traitement appliqué aux comptables 
publics passibles d’un contrôle juridictionnel. D’autre part, ce contrôle de gestion 
débouche  in  fine  sur  un  rapport  écrit  de  nature  critique  et  rendu  public,  et  la 
procédure qui se déroule devant une juridiction financière intègre des principes 
inhérents à tout procès (contradiction, collégialité, droits de la défense). Néanmoins 




Cette  question  inquiète  certains  élus  locaux  qui  voient  là  un  contrôle 
d’opportunité, alors même que le choix des objectifs que se donnent les collectivités 
locales ne peut  faire  l’objet d’observations  (loi du 21 décembre 2001 et  art. L 
211-8 du Code des juridictions financières). Or, il a été constaté qu’ « il n’est pas 
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de « silence » avant une élection locale »68. La procédure de contrôle de gestion 
est généralement jugée satisfaisante, grâce à ses améliorations successives et à la 
mise en œuvre (depuis 2013) d’un suivi des recommandations formulées dans le 
rôle d’audit externe indépendant attribué aux Chambres régionales des comptes. 
Le système est jugé adapté à la situation de la plupart des collectivités locales 
et des établissements publics locaux, et satisfaisant au regard des dispositions 
communautaires69. 
2°/ Les problématiques inhérentes au contrôle de gestion
L’espace local autrefois centré sur l’administration, doit aujourd’hui se 
confronter aux exigences de la gestion, avec les difficultés et les risques que cela 
implique. C’est bien pourquoi il faut en assurer le contrôle. Une culture financière 
nouvelle est devenue indispensable pour rationaliser la gestion, maîtriser les 
dépenses publiques. Tant pour l’Etat que pour les collectivités locales, c’est 
la logique de performance qui doit être privilégiée dans leur gestion, dont la 
professionnalisation a pu progresser. C’est là une exigence démocratique nouvelle, 
surajoutée à la composante juridique et politique traditionnelle qui a contribué à la 
clarification et à la meilleure transparence des comptes publics.
Au cours des dernières décennies, on a donc vu cohabiter deux cultures : l’une 
plus classique découlant du droit dans sa dimension parlementaire et démocratique, 
et l’autre liée à une conception plus économique de l’action publique valorisant 
la gestion. C’est donc la recherche de l’efficacité optimale qui est au centre 
du droit public financier actuel. Celui-ci doit concilier la tradition juridique et 
la modernité gestionnaire. C’est pourquoi, « outre les problèmes concernant 
le financement des collectivités locales et leurs relations avec l’Etat »70,  il  faut 






de  l’action  locale.  Il peut même constituer une cause de blocage d’une gestion 
locale, qui, y compris dans sa composante financière, relève plutôt d’un contrôle 
de  gestion  inspiré  du  management  privé.  Pour  l’observateur  avisé  qu’est  M. 
68  A. PICHON, op.cit., p. 88. Egalement, A. LAMBERT, op. cit., p. 92 et D. MIGAUD, « Nous avons 
des comptes à rendre » (précité) p. 75.
69   Un plus haut niveau d’exigences pourrait  concerner  les  très grandes collectivités et  les grands 
établissements  publics  de  coopération  intercommunale  spécialisés  ;  selon  F. ADVIELLE  et  P.  VAN 
HERZELE, « Vers une assurance renforcée … »,  (précité), p. 560.
70   M. BOUVIER, Les finances locales (précité), p. 231.
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III – L’ACTIVITÉ DES CHAMBRES RÉGIONALES ET 
TERRITORIALES DES COMPTES : DE LA CULTURE DES 
PROCÉDURES à CELLE DES RÉSULTATS
Les cadres de la vie locale se sont beaucoup modifiés ces dernières années et 
aussi diversifiés, avec la multiplication des satellites des collectivités locales et de 
leurs groupements. Une nouvelle logique de gestion et de contrôle s’est également 
développée (notamment avec la LOLF). Face à ces transformations, les CRTC 
ont ainsi fait évoluer le contrôle traditionnel portant sur la régularité des décisions 
financières, pour aboutir à l’évaluation de la performance. Par ses méthodes 
d’enquête, sa position institutionnelle, son expertise, la juridiction financière 
dans son ensemble, dont le champ de compétence est large, est apte à rendre 
compte d’une action publique qui associe aujourd’hui de nombreux intervenants. 
En s’adaptant aux spécificités de la nouvelle gestion locale, grâce aux enquêtes 
communes à plusieurs CRTC auxquelles la Cour des comptes peut être associée, 
elles sont en mesure d’évaluer les politiques partenariales complexes, d’« identifier 
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§ 1. L’état des lieux en matière de gestion locale
Les mutations intervenues dans le paysage local et en matière de culture 
financière ont été entièrement prises en compte et assumées par les CRTC.
A/ LES CONSTATS GÉNÉRAUX EN MATIÈRE D’INFORMATION 
FINANCIÈRE
Il est essentiel pour le juge financier de prendre la mesure non seulement des 
recettes et des dépenses, mais aussi des engagements et des risques financiers 
pris par les collectivités locales notamment dans les organismes extérieurs. À 
la suite de la modification des seuils de contrôle73,  les CRTC ont été conduites 
à exercer  leur mission sur 3606 communes au lieu de 9354 précédemment, sur 
1545  établissements  publics  de  coopération  intercommunale  au  lieu  de  2763 
auparavant  et  sur  312  établissements  publics  d’enseignement  au  lieu  de  8128 
antérieurement74. Mais  les comptes et  la gestion des petites communes peuvent 
toujours être contrôlées si la situation l’exige.
Ce  contrôle  peut  d’autant  plus  facilement  s’exercer  que  les  informations 




pouvaient  avoir  mal  négocié  certains  contrats,  ou  avoir  accordé  leur  garantie 
d’emprunt  ou  s’être  liées  à  des  organismes  locaux,  ou  encore  s’être  exposées 
à  des  contentieux  pouvant  s’avérer  coûteux.  À  ces  risques  d’ordre  financier 
pouvaient  s’en  ajouter  d’autres  liés  à  des  retournements  de  conjoncture  ou  à 
des situations objectives (communes littorales victimes de pollutions maritimes, 






a d’autres qui  le  sont moins, comme  les délégations de services publics ou  les 
investissements à risques, qui appellent un contrôle plus poussé.
73   Loi du 13 décembre 2011 qui confie aux directeurs départementaux ou régionaux des finances 
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Le contrôle exercé par  les CRTC révèlent encore des  lacunes dans  la  tenue 
des comptabilités  locales dont  la fiabilité peut être problématique ; soit que  les 
engagements  pris  ne  sont  pas  complètement  recensés,  soit  que  le  passif  exact 
est mal connu, soit que les collectivités locales ont une connaissance imparfaite 
de  leur  patrimoine. Ces  constats  permettent  de  dire  que  «  la  situation  actuelle 
de  l’information  financière  locale  ne  peut  être  considérée  comme  pleinement 
satisfaisante malgré les nombreux progrès enregistrés depuis vingt ans »77. Il ne 
s’agit plus seulement d’informer les citoyens contribuables et les usagers des 
services publics, qui tous attendent des prestations adaptées à leurs besoins et au 
meilleur rapport qualité/prix, mais encore on voit se développer des systèmes de 
notation des collectivités locales les mieux gérées, similaires au « rating » du secteur 
privé. Pour parvenir à la meilleure utilisation possible des ressources locales, un 
effort doit être fait déjà au stade du contrôle interne, avant qu’interviennent les 
divers contrôles externes.
Quant aux suites données aux observations définitives des juridictions 
financières en général, la loi du 13 décembre 2013 a prévu que le rapport public 
annuel de la Cour des comptes en comportera une présentation.
B/  LES CONSTATS THÉMATIQUES
Les CRTC ont développé des enquêtes communes en matière d’assainissement, 
de voirie, de gestion des déchets ménagers, de transports urbains, de distribution 
d’eau, de politique de la ville, de gestion du système éducatif, de gestion 
hospitalière, entre autres. Les juridictions financières ont prouvé leur capacité à 
« examiner ensemble les politiques publiques transversales qui associent l’Etat et 
les collectivités locales »78.
Du côté des gestionnaires locaux, de nombreuses actions correspondent à des 
projets complexes caractérisées par des objectifs multiples79,  ou  conduites  en 
partenariat  avec  des  formes  plus  ou moins  bien  définies  et  une  répartition  des 
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1°/ Les mutualisations des services et les intercommunalités.
La mutualisation des services permet de concilier l’attachement au territoire et 
à ses particularités, avec les potentialités qu’offre la coopération entre collectivités 
locales. Ces dernières sont appelées avec de plus en plus d’insistance à participer à 
la contrainte financière, afin de faciliter le retour des comptes publics à l’équilibre, 
en prenant en considération les impératifs communautaires. Les juridictions 
financières ont notamment suivi de près les évolutions des dépenses en personnels 
dans la fonction publique locale81. Il en résulte un coût élevé pour les contribuables, 
sans  supplément  d’efficacité  notable  pour  l’action  publique.  Tout  en  faisant 
preuve de prudence dans leurs observations, les chambres régionales des comptes 
encouragent cependant la mutualisation82. Parmi les dysfonctionnements signalés, 
elles  relèvent  l’insuffisante coordination des acteurs publics  locaux,  le manque 
de clarté dans la répartition des compétences, un partage des coûts non conforme 
à la réalité. Le manque de précision des conventions de mutualisation, qui nuit 
à  la  bonne  compréhension  des  obligations  respectives  conduit  à  recommander 
une évaluation des résultats de ces conventions au terme de leur première année 
d’application83.
La mutualisation des services et la péréquation des ressources sont au 
fondement de l’intercommunalité, qui permet aux collectivités locales d’offrir des 
services et une qualité de prestations dont elles ne peuvent pas supporter le coût 
isolément. L’intercommunalité vise à constituer dans les zones aussi bien rurales 
qu’urbaines, des ensembles territoriaux cohérents organisés en établissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI), avec ou sans fiscalité propre. La 
mise en commun de moyens financiers et en personnels permet aux communes 
partenaires de réaliser des projets dépassant les possibilités de chaque commune 
membre prise individuellement. Dans leur évaluation de ces groupements, les 
juges financiers ont été conduits à constater parfois l’inadaptation du périmètre 
territorial de certains d’entre eux, le caractère imprécis ou l’exercice incomplet 
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certaines intercommunalités exerçant même des compétences qui ne leur sont pas 
formellement attribuées84
2°/ Les activités externalisées des collectivités locales
L’appel  à  des  opérateurs  externes  est  une  possibilité  largement  utilisée  par 













avec  les opérateurs privés bénéficiaires de  subventions86,  définissant  leur objet, 





et des opérations »87. Cet examen peut notamment aboutir à la requalification en 
service public de l’activité subventionnée. La requalification peut aussi révéler 
dans certains cas un manquement aux règles de mise en concurrence, ce qui peut 
donner lieu à des poursuites pour délit de favoritisme (art. 432-4 du Code pénal). 
L’arrêt du Conseil d’Etat, Commune d’Aix-en-Provence (précité) concerne les cas 
où une collectivité locale peut confier par contrat la gestion d’un service public 
à un tiers, sans recourir à une délégation de service public ou à un marché public 
sans mise en concurrence88. Cela peut se justifier si le lien avec le tiers correspond 
à une prestation intégrée dite « in house », qui est strictement interprétée par la 
jurisprudence administrative et de ce fait rarement retenue par le juge financier. 
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financiers  éventuellement  encourus par  la  collectivité publique. Le  contrôle du 
juge financier porte aussi sur la façon dont l’opérateur a été suivi, sur l’équilibre 
financier et  sur  la maîtrise de  l’activité qui  lui est confiée. Car  les collectivités 
locales, même disposant de services compétents, éprouvent des difficultés à faire 





La complexité des situations  rencontrées  justifie  la variété et  le nombre des 
observations  émanant  des  juges  financiers,  qui  doivent  exercer  une  vigilance 
particulière  sur  le  degré  de  précision  avec  lequel  les  collectivités  locales 
définissent,  notamment  en matière  d’encaissement  des  recettes,  les  obligations 
pesant sur les opérateurs et les organismes aidés matériellement ou financièrement 
dans  l’exercice des activités d’intérêt général qui  leur  sont confiées. L’examen 
de  la  gestion  par  les  chambres  régionales  des  comptes  (art.  L  211-8  du Code 
des  juridictions  financières)  s’exerce  en  vue  de  garantir  aussi  bien  la  sécurité 
juridique  des  opérations  que  les  intérêts  financiers  des  collectivités  publiques. 





3°/ Le Sociétés d’économie mixte locales
Dans la mesure où il s’agit d’organismes servant à prolonger l’action des 
collectivités locales, ceux-ci se sont révélés adaptés à leur mission dans divers 
secteurs d’activité90 Si leur nombre a légèrement diminué, on en comptait encore 
environ 1.100 en 2008, représentant 2,8 milliards d’euros en capital dont 65 % 
89  F. ADVIELLE et P. VAN HERZELE, « Les CRC et  les activités externalisées… »  (précité), p. 
2088.
90    Les  sociétés  d’économie mixte  interviennent  notamment  dans  le  secteur  de  la  construction  et 
la  gestion  de  logements,  les  transports  publics,  les  parcs  de  stationnement,  les  transports  publics,  la 
production  et  la  distribution  d’eau,  les  réseaux  d’énergie  ou  de  chaleur,  la  gestion  d’équipements,  la 
promotion et la commercialisation touristiques, les ports de plaisance, la gestion des ports et aéroports. 
Depuis quelque  temps  leurs activités  se  sont étendues au  secteur de  la  santé et  s’exercent  toujours en 
matière d’aménagement.
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détenus  par  les  collectivités  locales,  alors  que  leur  chiffre  d’affaires  dépassait 
à  l’époque  les  10 milliards  d’euros91.  Leur  importance  exige  donc  un  contrôle 
vigilant  qui  est  la  garantie  démocratique  de  l’usage  conforme  et  efficace  de 




















irrégulièrement  aux  sociétés  d’économie  mixte  par  les  collectivités  publiques 
actionnaires94.  La  gestion  des  personnels  de  ces  sociétés  d’économie  mixte 
locales, présente aussi de nombreuses déficiences liées à l’augmentation excessive 
des  dépenses  réalisées  à  ce  titre95. En matière  d’aménagement,  certains  projets 




94   G. MILLER et A. LEYAT, « Les CRC et  le  contrôle des  sociétés d’économie mixte  locales » 










95   Notamment à cause du montant exagéré des primes et  indemnités, du  laxisme observé dans  le 
remboursement  des  frais  professionnels.  Sont  également  incriminés  le  manque  de  maîtrise  des  frais 
généraux,  des pratiques parfois  dispendieuses  en matière de  communication,  l’opacité  et  la  croissante 
anormale des frais de carburant des véhicules de service dont l’utilisation n’est pas règlementée, la gestion 
anormale des marchés, avec recours abusif aux marchés négociés sans mise en concurrence préalable. Sur 
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trop  ambitieux  sont  parfois  engagés  alors  que  leur  viabilité  économique  n’est 





Tous  ces  exemples  illustrent  la  tendance  du  juge  financier  à  aller  au-delà 
de la seule appréciation de la régularité formelle de la gestion et de la situation 
financière, pour s’orienter vers l’évaluation.
4°/ L’activité des régions
Avec les réformes successives, les compétences des régions se sont notablement 





L’action  des  régions  s’est  accentuée  dans  plusieurs  domaines,  dont  le 
développement  économique,  les  grandes  infrastructures  (ports  et  aéroports), 
l’aménagement du territoire, la politique culturelle, la formation professionnelle 
continue  et  l’apprentissage  ainsi  qu’en  matière  d’éducation97  S’agissant  de  la 
gestion des personnels, et comme pour les autres collectivités locales contrôlées, 
les  chambres  régionales  des  comptes  ont  constaté  une  augmentation  excessive 
des indemnités, un laxisme coupable dans la lutte contre l’absentéisme au travail, 
un non respect patent de la durée du temps de travail, des recrutements injustifiés 
(sans  nouvelles  attributions  de  compétences  aux  régions)  et  parfois  même 
irréguliers (notamment d’agents contractuels de direction et d’encadrement). Si 
les juges financiers ont pu renouveler leurs analyses, amélioré leur connaissance 
du patrimoine des  régions et de  leurs établissements publics,  il  leur a aussi été 
donné  de  constater  que  «  la  comptabilisation  des  opérations  complexes  reste 
encore aléatoire voire peu protectrice des intérêts de la collectivité »98. Dans leurs 
observations, ils soulignent « les limites de la fiabilité des comptes présentés à 






97    Les  régions  ont  la  responsabilité  des  lycées  et  de  certains  établissements  spécialisés,  pour  la 
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acteurs locaux, dont les actions doivent être mieux coordonnées. Les politiques 
conduites  au  plan  régional  doivent  également  faire  l’objet  d’évaluations  plus 
précises.
§ 2. La nouvelle gouvernance locale
Aujourd’hui,  les collectivités  locales doivent pouvoir évaluer  l’évolution de 
leur gestion dans le temps et se comparer dans l’espace aux autres types de gestion, 
pour identifier les bonnes pratiques et faire un usage optimal de leurs ressources.
A/  D’UNE ADMINISTRATION DE PROCÉDURES À UNE ADMINISRATION 
DE RESPONSABILITÉ 
La  responsabilisation  des  collectivités  locales  et  de  leurs  gestionnaires  a 




la  proclamation  du  principe  de  subsidiarité  a  conduit  à  une  augmentation  des 





avec  toutes  les  conséquences  qui  en  découlent,  tout  en  préservant  le  principe 
de libre administration locale. Le but a été de « mettre en cohérence le système 
financier  public  en  dégageant  une  logique  commune  d’évolution  des  dépenses 




des  finances  publiques.  Cet  éclairage  nouveau  destiné  à  modifier  l’action  des 
pouvoirs financiers  locaux devait permettre d’améliorer  la qualité des comptes. 
Cela a  résulté de  la normalisation comptable  réalisée par  l’harmonisation de  la 
comptabilité publique avec le Plan comptable général en vigueur dans le secteur 
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responsabilité »102 Ce texte fondamental relatif aux finances de l’Etat réalisait une 
réforme de la gestion publique en plus d’une réforme budgétaire103.
La  nouvelle  logique  de  responsabilité  fondée  sur  une  culture  du  résultat,  a 
représenté  un  saut  qualitatif  conduisant  les  collectivités  locales  à  revoir  leurs 
techniques et leurs procédures.







étant  appréciée  en  fonction de  l’application des  règles  et  non pas des  résultats 
obtenus. Or,  le budget de résultats substitué au budget de moyens met  l’accent 
sur  la  performance  de  la  dépense  publique.  C’est  par  rapport  aux  résultats  à 
atteindre qu’est  jaugée la responsabilité managériale vis-à-vis des citoyens, des 
contribuables,  des  usagers.  Ce  système  implique  «  de  produire  des  résultats 
chiffrés fiables et non biaisés (et) des commentaires sur les écarts entre les cibles 
de résultat et les résultats atteints (qui soient) exhaustifs et sincères »104.
C’est dans ce contexte et à la faveur de la décentralisation que les collectivités 
locales ont adopté des méthodes de gestion inspirées du management privé. L’Etat 
se révélant incapable de stabiliser l’économie, l’attitude consistant à partager la 
richesse a cédé la place à l’idée de répartition des efforts sur tous les gestionnaires 
publics. La culture financière publique a intégré l’impératif d’une gestion plus 
rationnelle de l’argent public. C’est ainsi que les collectivités locales, placées à 
l’interface du secteur public et du secteur privé et stimulées par l’élargissement 
de leurs compétences, ont adopté une nouvelle gouvernance, ni exclusivement 
publique, ni véritablement privée. Les différences avec les entreprises privées 
subsistent, car « dans un cas le marché régulateur suprême sanctionne en temps 
réel l’entreprise par rapport à son objectif qu’est le profit. Dans l’autre cas, les 
objectifs fondamentaux sont souvent ambigus et contradictoires »105. En effet, il 
s’agit  pour  les gestionnaires  locaux de  répondre  aux besoins de  la  collectivité, 
d’ordre  économique,  social  et  politique.  C’est  pourquoi  la  gestion  locale  s’est 
progressivement professionnalisée, mettant parfois en place un contrôle de gestion 






106    Cette  évolution  a  été  encouragée  dès  1988,  s’agissant  de  l’évaluation  obligatoire  des  fonds 
structurels  :  la  politique  de  la  ville  et  l’action  économique  ont  participé  aux  actions  contractualisées 
Marc Gjidara: Le contrôle de la gestion locale par les chambres régionales et territoriales des comptes






L’évaluation  ne  peut  reposer  que  sur  un  système  d’informations  approprié 
permettant de mesurer les résultats, implique une culture partagée et un partenariat 




une  information homogène, fiable,  cohérente et  axée  sur  la performance. Cette 
notion de performance est indissociable de l’évaluation qui apprécie si les objectifs 
sont atteints, s’ils l’ont été avec toute l’efficacité souhaitable et au meilleur coût.
Comme  les  citoyens  sont  devenus  de  plus  en  plus  exigeants  en  matière 
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À côté du juge administratif, le juge financier est un acteur différent, mais tous 
deux sont au service de la même cause : l’utilisation conforme et optimale des 
ressources publiques au service des citoyens.
Si en 2007 le chef de l’Etat voulait faire de la juridiction financière «  le grand 












se gardent de  toute  instrumentalisation qui pourrait  indisposer  les gestionnaires 
locaux, notamment dans les périodes pré-électorales, et au contraire leur contrôle 
« permet de lever les réticences voire les suspicions qui pèsent parfois sur (eux) ». 
L’alternative à la pénalisation parfois excessive des acteurs locaux, réside dans 
un régime de responsabilité spécifique élaboré dans le cadre d’un droit public 
financier autonome et doté d’objectifs propres. Alors que les acteurs en charge de 
la gestion locale sont confrontés à un système devenu interactif et international 
complexe qui obère leur pouvoir de décision, la juridiction financière entend 
développer une culture de la responsabilité avec un régime modernisé. Celui-ci 
repose sur des règles de bonne gouvernance, au nombre desquelles se trouvent 
quelques grands principes composant une espèce de code de bonne conduite des 
gestionnaires des finances publiques. On y retrouve les notions d’éthique et de 
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de  la  gestion  d’entreprise  aux  collectivités  locales,  ne  doit  pas  faire  perdre  de 
vue que ces dernières  contribuent  aussi  à  la  construction et  au  fonctionnement 
de l’Etat. La gestion décentralisée et un certain esprit de compétition ne doivent 
pas  nuire  au  devoir  de  solidarité.  Il  est  clair  que  la  qualité  des  institutions 
financières  et  celle  des  institutions  politiques  sont  liées. Dans  la mesure  où  la 
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KONTROLA NAD LOKALNIM UPRAVLJANJEM OD STRANE 
FINANCIJSKIH SUDOVA
Svaki oblik decentralizacije podrazumijeva kontrolu nad lokalnim upravljanjem, kako bi 
se osigurao demokratski karakter, pravna pravilnost i gospodarska učinkovitost. Međutim, 
lokalno upravljanje ne možemo svesti samo na primjenu pravnih pravila niti pomiješati sa strogo 
gospodarskim pristupom. Zato je zadaća financijskog suda raznolika i posebna, a sastoji se od 
kombinacije upravnosudske kontrole nad lokalnim računima i kontrole koja nije upravnosudske 
naravi nad poštivanjem proračunskih pravila i nad učinkovitosti javne potrošnje kroz preispitivanje 
učinkovitosti lokalnog menadžmenta. Provjera zakonitosti i pravilnosti financijskih transakcija i 
opća zadaća u procjeni upravljanja, udružuju pravnu, gospodarsku i menadžersku logiku, u korist 
lokalne demokracije i uspješne i transparentne decentralizacije. 
Ključne riječi: regionalni financijski sudovi, decentralizacija, javne 
financije, javno računovodstvo, proračunska kontrola, 
upravljanje, odgovornost, menadžment, lokalna demokracija
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